L’action publique
( Généralités :

L’action publique présente trois caractères :

· Elle est exercée au  nom de la société, pour faire prononcer la peine encourue

· Elle appartient à l’Etat, qui représente la société au niveau le plus élevé

· Elle a un caractère d’ordre public (donc d’intérêt général)

( Les Sujets de l’action publique :
(Sujet actif :

Le MINISTERE PUBLIC est le sujet actif de l’action publique.
(Sujet passif :


Il s’agit de l’auteur de l’infraction, lui-même, car il subit l’action publique.


( Les modes de connaissance de l’infraction par le ministère public :
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( Les deux obstacles à l’exercice de l’action publique :
(Qualité de la personne :

· Le Chef de l’Etat : Ne relève que de la haute cour de justice en qu’en cas de haute trahison

· Les membres du gouvernement : Uniquement si crimes ou délits commis dans l’exercice de leur fonction.

· Les membres du parlement national : Uniquement avec autorisation du bureau de l’assemblée, dont il fait parti.

· Les agents diplomatiques : Immunité (avec leurs familles)

· Les magistrats et les OPJ : Contre les procédures abusives

(Nature de l’infraction :

Il faut nécessairement une plainte !

( La clôture de l’action publique :

La clôture se fait normalement par un jugement qui devient définitif après épuisement des voies de recours (appel, cassation)

( Extinction de l’action publique :
(Causes d’extinction :

· Décès de l’auteur

· Abrogation de la loi pénale

· Prescription

· Amnistie

La prescription :

· Crime :

· 10 ans

· Ne commence à courir qu’à partir de la majorité des mineurs qui en sont victimes

· Délit :

· 3 ans

· Ne commence à courir qu’à partir de la majorité des mineurs qui en sont victimes, concernant les violences, atteintes sexuelles

· 10 ans en ce qui concerne les atteintes sexuelles aggravées et traite des êtres humains

· Contravention :

· 1 an révolu

(Non causes d’extinction :

· Le désistement

· L’acceptation d’une transaction

· L’acquiescement 
INFRACTION





Rumeur publique





Dénonciation





Plainte écrite / verbale





P.V. Gendarmerie





Rapport de police





MINISTERE PUBLIC


Qui APPRECIE et DECIDE de l’opportunité des poursuites





Met en mouvement et exerce l’action publique





Classement sans suite





Par la partie civile








